
Impact des décisions optionnelles d’exonérations 
du bloc communal sur les recettes 2023 de fiscalité 

directe locale

Cette note, élaborée par le service des gestions publiques locales, des activités bancaires et économiques
(GPLABE) de la DGFiP, a pour objet d’estimer l’impact des décisions du bloc communal sur ses recettes
2023 de fiscalité directe locale (FDL)1.
Elle vient en complément des deux notes2 publiées en open data sur le nombre de délibérations (hors
taux) prises pour 2023 par les communes, pour les taxes foncières et la TH sur les résidences secondaires
ou TH sur  les  logements  vacants,  et  par  les  groupements  à  fiscalité  propre  (GFP),  pour  la  cotisation
foncière des entreprises.

Les recettes de FDL peuvent en effet être impactées par trois types d’exonérations3 : les exonérations de
droit, décidées et compensées (partiellement) par l’État, sur lesquelles les collectivités ne disposent pas de
marges de manœuvre,  les exonérations de droit pouvant être supprimées par délibération et enfin  les
exonérations facultatives par délibération.

Ainsi  le  bloc communal4 peut moduler  l’assiette  des impôts  directs,  soit  à  la  baisse  en décidant des
exonérations, soit à la hausse en décidant de supprimer des exonérations de droit. Les exonérations sur
délibération peuvent ainsi favoriser certains logements, certaines activités,  l’implantation d’entreprises,
l’innovation et la recherche ou encore la protection de l’environnement. Elles ont pour conséquence de
réduire  la  base  d’imposition.  À  l’inverse,  les  délibérations  supprimant  une  exonération  de  droit
augmentent la base.

Pour les délibérations qui ont été prises pour 2023 afin de supprimer une exonération de droit, il n’est pas
possible de déterminer le montant des recettes supplémentaires dont les collectivités concernées ont
bénéficié.  En  effet,  ces  délibérations  ont  eu  pour  conséquence  de  diminuer  la  base  exonérée  et
d’augmenter la base imposable, sans qu’il soit possible de les distinguer. Le nombre de communes à avoir
délibéré en ce sens pour 2023, en matière de foncier bâti, est toutefois faible. Pour 2023, 3 473 communes
ont  délibéré  pour  supprimer  l’exonération  de  droit  de  deux  ans  de  l’ensemble  des  locaux  à  usage
d’habitation et 882 communes ont délibéré pour supprimer l’exonération de droit de deux ans des locaux
à usage d’habitation non aidés par l’État.

En revanche, pour les collectivités du bloc communal qui ont voté  une délibération afin d’exonérer les
contribuables, il est possible d’estimer le manque à gagner réel. Pour celles qui ont choisi de  maintenir
l’exonération de droit, qu’elles auraient pu supprimer par délibération, le gain potentiel dont elles auraient
alors  pu  bénéficier  peut  également  être  estimé.  Dans  ces  deux  cas,  les  montants  sont  calculés  en
rapportant  les  bases  exonérées  aux  taux  respectifs  des  communes  et  GFP  pour  chacune  des  taxes
concernées (cf annexes 1 et 2).

L’impact de ces décisions est minime pour le bloc communal puisqu’il représente, par rapport à ses recettes 2023 de
fiscalité directe locale (63,3 Md€), un manque à gagner réel de 0,20 % (129 M€) en n’accordant pas d’exonérations
facultatives, et un gain potentiel de 0,25 % (161 M€) qui aurait été obtenu en supprimant les exonérations de droit.

1 Les recettes comprennent  la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties,  Taxes Foncière sur les Propriétés Non Bâties,  Taxe d’habitation,  Cotisation
Foncières des Entreprises, Taxe d’Habitation, Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau et la Taxe sur les Surfaces Commerciales.
2 Notes publiées sur  impot.gouv.
3 Au-delà du taux et des exonérations, les recettes de FDL peuvent également être impactées par l’instauration de la TH sur les logements vacants ou la
majoration de TH sur les résidences secondaires lorsqu’elles en ont la possibilité. Les collectivités peuvent aussi délibérer pour instaurer des bases
minimum en matière de CFE ou encore instaurer un coefficient pour moduler leur recette de TASCOM (à la hausse comme à la baisse).
4 Les départements et les régions ne peuvent prendre des délibérations dans la mesure où ils ne perçoivent pas de FDL, à l’exception de l’Imposition
Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER). En matière d’IFER, les collectivités n’ont pas la possibilité de prendre des délibérations pour moduler la
base d’imposition de cet impôt.

1

JANVIER 2025

https://www.impots.gouv.fr/statistiques-collectivites-locales


Annexe 1     :   Impact des décisions des communes sur leurs recettes 2023 de fiscalité directe locale      

Pour les communes,  le montant total des exonérations sur délibération,  toutes taxes confondues,
constitue  pour  2023  un  manque  à  gagner  réel  de  19,5 M€ dont  70 %  (13,7 M€)  pour  la  TFB  et
représente  0,05 %  des  recettes  de  FDL  perçues  (43 Md€).  Le  produit  exonéré  de  TFPNB  sur
délibération représente 0,39 % du montant des recettes de TFPNB (1 Md€).

Le  montant  total  des  exonérations  de  droit  qui  auraient  pu  être  supprimées  sur  délibération
représente en 2023 un gain potentiel de 100,7 M€, dont la quasi-totalité (99,9 M€) porte sur la TFB,
soit 0,23 % des recettes de FDL perçues.

Ainsi,  dans  l’hypothèse  où  les  communes  optimiseraient  leurs  produits,  en  n’accordant  pas
d’exonérations facultatives et en supprimant les exonérations de droit  qui peuvent l’être, le gain
obtenu s’élèverait pour 2023 à 120,3 M€ (19,5 M€ + 100,7 M€). Il représenterait 0,28 % des recettes de
FDL qu’elles perçoivent.
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Annexe 2     :   Impact des décisions des GFP sur leurs recettes 2023 de fiscalité directe locale      

Pour les GFP, le montant total des exonérations sur délibération, toutes taxes confondues, constitue
pour 2023  un manque à gagner réel de 109,8 M€ dont 85 % (93,7 M€) pour la TEOM. Il représente
0,54 % des recettes de FDL perçues (20,3 Md€).

Le  montant  total  des  exonérations  de  droit  qui  auraient  pu  être  supprimées  sur  délibération
représente en 2023 un gain potentiel de 60,3 M€, dont 69 % pour la CFE (41,8 M€), soit 0,30 % des
recettes de FDL perçues.

Ainsi, dans l’hypothèse où les GFP optimiseraient leurs produits en  n’accordant pas d’exonérations
facultatives et en supprimant les exonérations de droit qui peuvent l’être, le gain obtenu s’élèverait
pour  2023  à  170,1 M€  (109,8 M€  +  60,3 M€).  Il  représenterait  0,84 %  des  recettes  de  FDL  qu’ils
perçoivent.
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